
AC3
RÉSERVES NATURELLES

I. GÉNÉRALITÉS

   Servitudes concernant les réserves naturelles.

   Code de l’environnement – articles L332-1 et suivants.

   Loi n° 76-629 du 10 juillet 1976 relative à la protection de la nature (chapitre III), complétée et 
modifiée par la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 (art. 58) relative à la répartition de compétences 
entre les communes, les départements, les régions et l'Etat, et la loi n° 87-502 du 8 juillet 1987.

    Loi du 2 mai 1930 relative à la protection des monuments naturels et des sites de caractère 
artistique, historique, scientifique, légendaire ou pittoresque, articles 13 et 17à 20 inclus (art. 27 de 
la loi susVisée).

    Loi n° 79-1150 du 29 décembre 1979 relative à la publicité, aux enseignes et préenseignes, et 
décrets d'application nos 80-923 et 80-924 du 21 novembre 1980, n° 82-211 du 24 février 1982, n° 
82-723 du 13 août 1982, n° 82-1044 du 7 décembre 1982.

    Code de l'urbanisme, articles L. 421-1, L. 422-1, L. 422-2 et R. 421-19/ R. 421-38-7 et R. 422-8.

    Décret n° 77-1298 du 25 novembre 1977 pris pour application de la loi précitée du 10 juillet 
1976.

    Décret  n°  86-1136 du 17 octobre  1986 relatif  à  la  déconcentration  des  réserves  naturelles 
volontaires.

 Ministère chargé de l'environnement (direction de la protection de la nature).

II.      - EFFETS DE LA SERVITUDE

A. - PRÉROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE

1° Prérogatives exercées directement par la puissance publique

a) Classement en réserves naturelles

    Possibilité pour l'administration, de soumettre à un régime particulier et le cas échéant d'interdire 
toute  action  susceptible  de  nuire  au  développement  naturel  de  la  faune  et  de  la  flore  et  plus 
généralement d'altérer le caractère de la réserve, notamment,  la chasse et la pêche ; le activités 
agricoles,  forestières  et  pastorales  ;  industrielles,  minières  ;  publicitaires  et  commerciales  ; 
l'exécution de travaux publics ou privés, l'extraction de matériaux concessibles ou non l'utilisation 
des eaux ; la circulation du public quel que soit le moyen employé ; la divagation des  animaux 
domestiques  et le survol  de  la réserve  (art.  18  de  la  loi  n°  76-629  du 10 juillet 1976).
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Possibilité pour le ministre chargé de la protection de la nature, de fixer les modalités de gestion 
administrative  de  la  réserve  naturelle.  Il  peut  à  cet  effet,  passer  des  conventions  avec  le 
propriétaires des terrains classés,  des associations régies par la loi  de 1901, des fondations,  de 
collectivités locales ou des établissements publics. Des établissements publics spécifiques peuvent 
être également créés à cet effet (art. 25 de la loi n° 76-629 du 10 juillet 1976).

    Possibilité pour les fonctionnaires et agents habilités à constater les infractions (art. 29 de la loi 
n° 76-629 du 10 juillet 1976), à visiter les réserves naturelles en vue de s'assurer du respect des 
règles auxquelles elles sont soumises et d'y constater toute infraction (art. 31 de la loi n° 76-629 du 
10 juillet 1976).

    Possibilité d'ordonner l'interruption des travaux, soit sur réquisition du ministère public ; la 
requête  du  maire,  du  fonctionnaire  compétent  ou  de  l'une  des  associations  visées à l'article 
40 de la loi no 76-629 du 10 juillet 1976, soit même d'office, par le juge d'instruction saisi des 
poursuites ou par le tribunal correctionnel.

    Le maire peut ordonner l'interruption des travaux, si l'autorité judiciaire ne s'est pas encore 
prononcée.

    Possibilité  pour  le  maire  de prendre  toutes  mesures  de coercition  nécessaires  pour  assurer 
l'application immédiate  de la décision judiciaire  ou de son arrêté  en procédant notamment à la 
saisie des matériaux approvisionnés ou du matériel de chantier (art. 34 de la loi n° 76-629 du 10 
juillet 1976 et art. L. 480-2 du code de l'urbanisme).

b) Zone de protection d'un site (Art. 27 de la loi n° 76-629 du 10 juillet 1976)
Se référer à la Fiche AC 2 (protection des sites naturels et urbains, § III  A-2° c).

c)  Périmètre de protection autour des réserves naturelles

Mêmes prérogatives que pour le classement en réserve naturelle.

d) Réserves naturelles volontaires

    Possibilité de réglementer ou d'interdire, le cas échéant, les activités ou actions suivantes : la 
chasse  et  la  pêche  ;  les  activités  agricoles  pastorales  et  forestières  ;  l'exécution  de  travaux de 
construction et d'installations diverses ; l'exploitation de gravières et carrières ; la circulation et le 
stationnement des personnes, des animaux et des véhicules ; le jet ou le dépôt à l'intérieur de la 
réserve,  de tous matériaux,  produits,  résidus et  détritus de quelque nature que ce soit,  pouvant 
porter atteinte au milieu naturel ; les actions de nature à porter atteinte à l'intégrité des animaux non 
domestiques ou des végétaux non cultivés de la réserve, ainsi que l'enlèvement hors de la réserve de 
ces   animaux  ou  végétaux  (art.  20  du   décret  n°  77-1298   du  25  novembre  1977  pris  pour 
l'application de la loi  du 10 juillet  1976 relative à la protection de la nature et  concernant  les 
réserves naturelles).

2° Obligations de faire imposées au propriétaire

a) Classement en réserve naturelle

    Obligation  pour  toute  personne qui  aliéné,  loue  ou concède  un territoire  classé en réserve 
naturelle, de faire connaître à l'acquéreur, locataire ou concessionnaire, l'existence du classement 
(art. 22 de la loi no 76-629 de la loi du 10 juillet 1976).
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Obligation pour toute personne qui désire entreprendre une action tendant à la destruction ou à la 
modification  de  l'état  ou  de  l'aspect  du  territoire  classé  en  réserve  naturelle,  de  solliciter  une 
autorisation spéciale du ministre chargé de la protection de la nature, lequel est tenu avant décision, 
de consulter les divers organismes compétents (art. 23  de la loi n° 76-629 du 10 juillet 1976).

  Obligation pour toute personne à qui a été notifiée une intention de classement, et ce pendant une 
durée de quinze mois, de solliciter une autorisation spéciale du ministre chargé de la protection de 
la  nature,  lorsqu'elle  désire  entreprendre  une  action  tendant  à  modifier  l'état  des  lieux  ou leur 
aspect, sous réserve de l'exploitation des fonds ruraux selon les pratiques antérieures (art. 21 de la 
loi n° 76-629 du 10 juillet 1976).

    Lorsque l'action à entreprendre par le propriétaire, se concrétise par des travaux nécessitant la 
délivrance d'un permis de construire, le dit permis ne peut être délivré qu'avec l'accord exprès du 
ministre  chargé de  la  protection  de la  nature  ou de  son délégué  (art.  R.  421-38-7 du code de 
l'urbanisme) : en conséquence, le propriétaire ne peut bénéficier d'un permis tacite (art. R. 421-
19/du code de l'urbanisme).

    Lorsque l'action à entreprendre par le propriétaire, se concrétise par des travaux nécessitant une 
déclaration  en  application  de  l'article  L.  422-2  du  code  de  l'urbanisme,  le  service  instructeur 
consulte  l'autorité  mentionnée  à  l'article  R.  421-38-7  du  code  de  l'urbanisme.  L'autorité  ainsi 
consultée fait connaître son opposition ou les prescriptions qu'elle demande dans un délai d'un mois 
à dater de la réception de la demande d'avis par l'autorité consultée. A défaut de réponse dans ce 
délai, elle est réputée avoir émis un avis favorable (art. R. 422-8 du code de l'urbanisme).

    Lorsque l'action à entreprendre par le propriétaire se concrétise par des travaux nécessitant une 
autorisation au titre des installations et travaux divers, l'autorisation exigée par l'article du code de 
l'urbanisme tient lieu de l'autorisation exigée en vertu des articles 21, 23 et 27 de la loi du 10 juillet 
1976 relative à la protection de la nature, et ce, dans les territoires où s'appliquent les dispositions 
de l'article R. 442-2 du code de l'urbanisme, mentionnés à l'article R. 442-1 dudit code.

b) Zone de protection d'un site (Art. 27 de la loi n° 76-629 du 10 juillet 1976)
Se référer à la Fiche AC 2 d’origine (protection des sites naturels et urbains, § III A-2° c).

c)  Périmètre de protection autour des réserves naturelles

    Obligation  pour  toute  personne qui  aliéné,  loue  ou concède  un territoire  compris  dans  un 
périmètre de protection autour des réserves naturelles de faire connaître à l'acquéreur, locataire ou 
concessionnaire, l'existence du périmètre de protection (art. 22 de la loi n° 76-629 du 10 juillet 
1976).

    Obligation de notifier au ministre chargé de la protection de la nature, et ce dans les quinze jours 
de sa date, toute aliénation d'un territoire compris dans un périmètre de protection d'une réserve 
naturelle (art. 22 de la loi n° 76-629 du 10 juillet 1976).

d) Réserve naturelle volontaire

    Obligation pour le propriétaire d'exécuter toutes les prescriptions résultants de l'agrément  de sa 
propriété en réserve naturelle volontaire, notamment en matière de gardiennage et de responsabilité 
civile à l'égard des tiers (art. 24 de la loi n° 76-629 du 10 juillet 1976).
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B. - LIMITATIONS AU DROIT D'UTILISER LE SOL

1° Obligations passives

a) Classement en réserve naturelle

    Interdiction, sauf autorisation spéciale du ministre chargé de la protection de la nature, pour 
quiconque, de détruire ou de modifier dans leur aspect ou dans leur état, les territoires classés en 
réserves naturelles (art. 24 de la loi n° 76-629 du 10 juillet 1976).

    Interdiction, sauf autorisation spéciale du ministre chargé de la protection de la nature, pour toute 
personne à qui a été notifiée une intention de classement,  de détruire ou de modifier  dans leur 
aspect ou dans leur état, les territoires en cause (art. 21 de la loi n° 76-629 du 10 juillet 1976).

    Interdiction à toute  personne d'acquérir  par prescription,  des droits  de nature à modifier  le 
caractère d'une réserve naturelle, ou de changer l'aspect des lieux (art. 27 de la loi n° 76-629 du 10 
juillet 1976 renvoyant à l'article 13 de la loi du 2 mai 1930 modifiée relative à la protection des 
monuments  naturels  et  des  sites  de  caractère  artistique,  historique,  scientifique,  légendaire  ou 
pittoresque).

    Interdiction à toute personne d'établir par convention, sur une réserve naturelle, une servitude 
quelconque sans avoir obtenu l'agrément du ministre chargé de la protection de la nature (art. 27 de 
la loi n° 76-629 du 10 juillet 1976 renvoyant à l'article 13 de la loi du 2 mai 1930 modifiée relative 
à la protection des monuments naturels et des sites de caractère artistique, historique, scientifique, 
légendaire ou pittoresque).

    Interdiction de toute publicité dans les réserves naturelles (art. 4 de la loi n° 79-1150 du 29 
décembre 1979 relative à la publicité, aux enseignes et aux préenseignes). Les préenseignes sont 
soumises à la même interdiction (art. 18 de la loi du 29 décembre 1979).

    L'installation d'une enseigne est soumise à autorisation dans les zones visées ci-dessus (art. 17 de 
la loi du 29 décembre 1979).

b) Zone de protection d'un site 
(Art. 27 de la loi n° 76-629 du 10 juillet 1976)
Se référer à la fiche AC 2 (protection des sites naturels et urbains, § III B-l° c).

c) Périmètre de protection autour des réserves naturelles

    Obligation pour le propriétaire de se conformer au régime particulier du périmètre de protection. 
Il peut être ainsi interdit toute action susceptible de nuire au développement naturel de la faune et 
de la  flore,  notamment,  la  chasse et  la  pêche,  les  activités  agricoles,  forestières  et  pastorales  ; 
industrielles, minières ; publicitaires et commerciales, etc. (art. 18 de la loi n° 76-629 du 10 juillet 
1976).
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d) Réserve naturelle volontaire

    Obligation pour les propriétaires qui ont obtenu l'agrément de leur propriété en réserve naturelle, 
de s'abstenir de toute action de nature à nuire à la faune sauvage et à la flore présentant un intérêt 
particulier sur le plan scientifique et écologique (art. 24 de la loi n° 76-629 du 10 juillet 1976).

2° Droits résiduels du propriétaire 

a) Classement en réserve naturelle

    Possibilité pour le propriétaire d'aliéner son bien classé en réserve naturelle, étant entendu que 
les effets du classement suivent le territoire en quelque main qu'il passe (art. 22 de la loi n° 76-629 
du 10 juillet 1976).

b)  Zone de protection d'un site
(Art. 27 de la loi n° 76-629 du 10 juillet 1976)

Se référer à la fiche AC 2 d’origine (protection des sites naturels et urbains, § III B-2° c).

c) Périmètre de protection autour des réserves naturelles

 Mêmes droits que pour le classement en réserve naturelle.

d) Réserve naturelle volontaire

    Possibilité pour le propriétaire, s'il en adresse la demande deux ans avant la date d'expiration de 
l'agrément en cours, de ne pas voir renouveler cet agrément par tacite reconduction (art.  21  du 
décret  n°  77-1298  du  25  novembre  1977  pris  pour  application  de  la  loi  du 10 juillet 1976 
relative à la protection de la nature et concernant les réserves naturelles).


